
Économie4
Samedi 7 et Dimanche 8 Janvier 2017

C'est l'une des recomman-
dations faites au gouver-
nement par les experts
réunis hier à Libreville, lors
de l'atelier de restitution
des résultats de l'évalua-
tion du cadre de pro-
grammation entre la FAO
et le Gabon 

LE 16 octobre 2013, legouvernement et l'Organi-sation des nations uniespour l'alimentation etl'agriculture (FAO) ontsigné un protocole d'ac-cord portant sur le Cadrede programmation pays(CPP) pour la période2013-2016. Durant lesquatre années d'exécutiondudit programme, la FAOet le Gabon, conformé-ment aux exigences mé-thodologiques, se sontattelé à mettre en œuvredes actions pour la réali-sation des trois domaines

prioritaires définis par cecadre de coopération quesont le développementd'une agriculture respon-sable, l'amélioration de lasécurité alimentaire et nu-tritionnelle, l'élaborationet la mise en œuvre despolitiques et des cadresjuridiques concertés etsectoriels. Au terme de cette périodede mise en œuvre du CPP,le ministre de l'Agricul-ture, Yves-Fernand Man-foumbi, a présidé hier, àLibreville, en présence ducoordinateur par intérimdu bureau sous-régionalde la FAO pour l'Afriquecentrale, Sagnia Sankung,un atelier de restitutiondes résultats de l'évalua-tion du cadre de program-mation entre la FAO et leGabon. Dans son allocution d'ou-verture, Yves-FernandManfoumbi a relevé « l'in-
térêt du gouvernement de
capitaliser les résultats
issus de ce Cadre de pro-
grammation pays et des le-

çons tirées de cette pre-
mière expérience. » Selonle membre du gouverne-ment, ces éléments contri-bueront à améliorer lenouveau cadre de pro-grammation qui sera pro-chainement formulé sur labase des nouvelles orien-tations de développementdéfinies par le gouverne-ment dans le secteur agri-cole, en phase avec le plansectoriel Gabon vert duPlan stratégique Gabonémergent (PSGE). Pour sa part, le représen-tant de la FAO dans notrepays, Sagnia Sankung, aassuré du soutien sansfaille de l'organisme onu-sien au Gabon pour le dé-veloppement de sonagriculture.  «La FAO,
comme par le passé, à tra-
vers son appui technique et
son expertise, ne ménagera
aucun effort pour contri-
buer à la réalisation des
objectifs de diversification
de l'économie gabonaise,
grâce au développement
de l'agriculture, à la ges-

tion durable des ressources
naturelles, à la réduction
de l'insécurité alimentaire
en vue d'améliorer le ni-
veau de vie des popula-
tions », a-t-il souligné. Ainsi, pour la période2013-2016, le budget ini-tial du CPP était évalué à13, 493,500 dollars (envi-ron 8,5 milliards defrancs). Mais, au finish,seulement  3 867 012  dedollars (environ 2 mil-liards 320 millions defrancs) ont été mobilisés.Soit un taux de 29%. Les projets exécutés dansle domaine prioritaire 1ont mobilisé 1, 877, 934dollars, soit 74% de l'en-semble des prévisions,contre seulement 383,304 dollars pour les pro-jets exécutés au titre dudomaine prioritaire 2, soit15% et 285 231 dollarspour les projets mis enœuvre dans le domaineprioritaire 3, relatif à l'éla-boration et la mise enœuvre des politiques ca-dres et juridiques. 

Au regard des activités ef-fectivement mises enœuvre, le bilan du CPP aété jugé satisfaisant, avec76% des objectifs atteintset un taux d'exécution fi-nancière de 66 %. Au titre des recommanda-tions, il a été conseillé augouvernement de prendretoutes les dispositions, àl'avenir, pour respecterses engagements en mobi-lisant effectivement lesressources nécessaires àla mise en œuvre du CPPet en dotant les coordina-tions de projets du mini-mum de moyens de travailrequis pour l'exécution deleurs missions. Mieux, il a été recom-mandé à l'Etat d'initier etde faire voter des loispour clarifier les régimesfonciers, et élaborer debonnes politiques pourque la gouvernance desterres agricoles permet-tent de mettre en placedes instruments de ges-tion.

Clarifier les régimes fonciers 
Atelier de restitution des résultats de l'évaluation du cadre de programmation entre la FAO et le Gabon 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 
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Le ministre en charge de l'Agriculture, Yves-Fernand Manfoumbi (c), présidant les travaux de restitution des résultats de l'évaluation du cadre
de programmation Gabon-FAO. Photo de droite : Les participants suivant les différentes interventions hier à la FAO.
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 06/01/2017          4886,50
DOW JONES 06/01/2017        19 903,72
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1,0437                 1USD = 628,492 1 USD 650,489                                                        
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
06 Janvier 2017: 55,54

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 06/01/2017

C'EST une réforme juri-dique qui aura, sans nuldoute, un grand impactpour la promotion des in-vestissements et la créa-tion d'entreprises auGabon. Dans les tout pro-chains mois, il sera possi-ble de créer au Gabonune Société à responsabi-lité limitée (Sarl), avec uncapital de 100 000 francs.Cette réforme a pour ob-

jectif central d'alléger lescontraintes et de simpli-fier les procédures decréation de société. L'autre intérêt de cetteréforme est de faire mi-grer vers le secteur for-mel, les nombreusesentreprises du secteur ditinformel. Ensuite, cettemesure veut asseoir ledynamisme en matièred'entrepreneuriat, car lesétudes ont montré que lasimplification des procé-dures, la non exigence ducapital minimum pour lesSarl ont dynamisé l'essorde la start-up en Europe.

Certaines étant devenuesdes grandes entreprisesprospères.L'idée d'une simplifica-tion des procédures dansla création des Sarl s'estenracinée dans la zoneCémac, du 23 au 25 no-vembre 2012. A cesdates, la Banque des Etatsde l'Afrique centrale(BEAC) avait organisé unsymposium scientifiqued'économie et de gestion,à Malabo, à l'occasion du40e anniversaire de laBEAC. Dans le palais decongrès de Sipopo, les ex-perts commis à la tâche,

dont deux Gabonais, ontdemandé aux autoritésmonétaires de la zone,ainsi qu'aux instances derégulation, de hâter cettenécessaire mutation destextes de la sous-région.Les travaux entamés parles experts de l'Organisa-tion pour l'harmonisationdu droit des affaires enAfrique (Ohada) y trou-vèrent un écho favorable.Si, contrairement aux au-tres pays africains, leGabon a quelque peutraîné le pas, l'insertionde la concrétisation d'unguichet unique au sein de

l'Agence nationale depromotion des investis-sements (ANPI), parmiles actions du gouverne-ment Issoze Ngondet du-rant les 100 premiersjours, va remettre le dos-sier au goût du jour. Au-jourd'hui, le Gabon veutaméliorer ses perfor-mances en matière decréation d'entreprises.Soit ramener à 36 jours ledélai de création d'entre-prise, alors que les coûtsliés aux formalités serontde 285 000 francs. Reste à combattrequelques pesanteurs.

L'instauration d'un guichet unique en marche
Simplification d'immatriculation des entreprises

I. M'B. 
Libreville / Gabon

Cameroun/le tour de vis
douanier de l’ExécutifQuelques mois après avoirmis à bas plusieurs tarifsdouaniers dans le cadre del’Accord de partenariat éco-nomique passé avec l’Unioneuropéenne, le gouverne-ment camerounais matéria-lise l’élargissement de labase fiscale souhaitée parl’exécutif pour juguler ledéficit de la balance com-merciale. Plusieurs haussesdes droits de douanes sontentrées en vigueur au 1erjanvier, selon une circulairede la direction des douanesconsultée par JeuneAfrique. 
Afrique du sud/Plusieurs
villes dans le noirLa justice sud-africaine aautorisé jeudi la compagnienationale d'électricitéEskom à couper l'électricitéde municipalités quiavaient accumulé l'équiva-lent de quelque 500 mil-lions d'euros de facturesnon payées. Les dix munici-palités concernées, qui re-présentent une populationde plusieurs centaines demilliers de personnes, doi-vent un total de 7 milliardsde rands (489 millionsd’euros) d’arriérés àEskom, a précisé à l’AFP leporte-parole de la société,Khulu Phasiwe.
AfricInvest investira dans
le capital d'Azalaï HotelsLe groupe d'investissementAfricInvest a annoncé qu'ilinjectera 17,3 millions d'eu-ros dans le capital d'AzalaïHotels, un groupe hôtelierprésent dans plusieurspays d'Afrique de l'ouest,avec une capacité de 1000chambres disponibles. Cetinvestissement est effectuévia le fonds AfricInvest IIILLC, et vise à soutenir l'hô-telier dans son plan d'ex-pansion régional, dansl'augmentation de ses capa-cités et l'amélioration deses services pour soutenirle développement dugroupe Azalaï Hotels. 
Algérie/De nouveaux
avions de chasse russes L’Algérie a reçu les huitpremiers avions de chassede type Su-30MKI d’unesérie de 14 appareils de cetype commandés auprès duconstructeur russe Irkout, arapporté le site d'informa-tion russe Sputnik news le1er décembre. Les six chas-seurs restants dans le cadrede ce contrat conclu en2015, seront livrés d’ici2018, a-t-on ajouté demême source.
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